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n° 188 303 du 13 juin 2017

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X

2. X

3. X

4. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 juillet 2014 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 juin 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2016 attribuant l’affaire à une chambre siégeant à trois membres et

convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. CANDI, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et de caste thioubalo

(pêcheurs). Vous êtes née et avez vécu à Wothi (Walalde Reo, Bogué). Le 15 décembre 1995, vous

avez été mariée religieusement à un cousin. Vous viviez dans la concession de votre beau-père. Vous

avez 6 enfants.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.



CCE X - Page 2

Dans la nuit du 15 octobre 2013, vous avez envoyé votre fille aînée [F.] porter le souper à votre mère. A

son retour, elle a rencontré trois hommes qui ont tenté de la violer. Les voisins sont venus à son

secours et ces hommes ont pris la fuite. Ces voisins ont raccompagné votre fille et ont expliqué la

situation à son grand-père paternel. Celui-ci a ordonné que l’on vérifie si [F.] avait été violée ou non. La

mère et la soeur de votre mari ont alors procédé à la vérification en votre présence et ont découvert que

[F.] n’était pas excisée. Elles ont annoncé cela à toute la famille. Vous avez été frappée et insultée par

votre beau-père. La famille a alors décidé de vérifier si les sœurs de [F.] étaient excisées. Lorsqu’ils ont

découvert qu’elles n’étaient pas excisées, ils ont appelé votre père et ont tenu une réunion, au cours de

laquelle ils ont décidé de faire exciser vos enfants. Ils les ont emmenés au village de Debaya où vit

l’exciseuse. Celle-ci n’a pu les exciser car elle était malade. Ils sont rentrés en attendant que l’exciseuse

fixe une date pour l’excision. Vos enfants étaient maltraités par la famille de votre mari. Par la suite,

votre beau-père a annoncé qu’il allait donner [F.] en mariage. Vous avez alors appelé votre mari qui se

trouvait à Kaédi et lui avez expliqué la situation. Celui-ci ignorait que vos filles n’étaient pas excisées

mais n’a pas souhaité qu’elles le soient. Il a tenté de parler à son père, en vain. Il a été mis à l’écart à la

mosquée. Il a alors demandé qu’une réunion soit tenue avec les gens du village et son père chez le chef

du village. Le 19 octobre 2013, le village a pris la décision de faire exciser les filles ou de leur faire

quitter le village. Le lendemain, votre beau-père vous a chassée de la concession. Votre mari vous a

emmenée vous et vos enfants chez votre père où la situation s’est dégradée. Quant à votre mari, il s’est

rendu à Nouakchott chez sa grande soeur sage-femme qui a entamé les démarches pour organiser

votre voyage. Le 10 novembre 2013, vous êtes allée à Nouakchott avec vos 6 enfants. Le 12 novembre

2013, vous avez pris l’avion à destination de la Belgique, accompagnée de vos 6 enfants et munie de

documents d’emprunt. Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 13 novembre 2013 et le lendemain,

vous introduisiez votre demande d’asile. En Belgique, vous avez appris que votre mari avait pris la fuite

car il a eu des problèmes avec la mairie et le village. Vous ignorez cependant où il se trouve.

B. Motivation

Il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, l’élément déclencheur de vos problèmes, à savoir la vérification du viol de votre fille,

demandée par son grand-père paternel, n’apparaît pas crédible. Ainsi, vous avez expliqué que des

voisins avaient secouru votre fille aînée victime d’une tentative de viol. Vos voisins auraient alors

expliqué la situation à votre beau-père qui aurait exigé que l’on vérifie que votre fille n’avait pas été

violée et ce, malgré les affirmations de celle-ci selon lesquelles elle ne l’avait pas été. Or, cette situation

n’apparaît pas plausible dans le contexte mauritanien. En effet, il ressort des informations à disposition

du Commissariat général que le viol est un sujet tabou en Mauritanie. Le viol d’une femme est une

honte pour sa famille et sa communauté. En raison des nombreux tabous qui gravitent autour de ce

sujet et de la honte que représente un viol pour la société mauritanienne, les affaires sont souvent

étouffées et les pressions familiales exercées sur les victimes pour ne pas rendre publique l’affaire sont

très fortes. Aussi, les femmes qui portent l’affaire d’un viol en justice s’exposent au risque d’être elles-

mêmes condamnées pour crime de zina et d’être emprisonnées. Ces informations mentionnent

également que beaucoup de femmes sont contraintes de retirer leur plainte à la suite de pressions

tribales ou familiales contre un arrangement ou une compensation financière, ou par peur de

représailles et d’exclusion sociale. La loi condamne le viol mais selon les sources consultées, les crimes

restent dans la plupart des cas impunis (voir farde Information des pays, COI Focus Mauritanie, le sort

des femmes victimes de viol, 30 mai 2013). Dès lors, au vu de ces informations, il n’apparaît pas

crédible que votre beau-père demande la vérification du viol, prenne le risque que votre fille soit

accusée d’être coupable de crime de zina et emprisonnée et rende ainsi publique cette affaire. Dès lors

que cet événement n’est pas crédible, les faits qui en découlent (la découverte de la non-excision de

vos filles) ne sont pas établis. Partant, le Commissariat général ne peut considérer votre crainte liée à

ces faits comme fondée.

En outre, si, comme vous l’affirmez, vos famille et belle-famille sont très attachées à l’excision, il

n’apparaît pas cohérent que vous ayez pu leur faire croire que vos quatre filles étaient excisées, sans

qu’aucune mesure ne soit prise par votre famille pour s’assurer de leur excision. Vous dites à ce sujet

que « si tu dis que ta fille est excisée, on ne vérifie pas » et expliquez que lorsque la période d’excision

arrive vous emmeniez vos enfants chez votre mère durant deux ou trois jours puis revenez en disant



CCE X - Page 3

que votre fille est excisée (p.13 du rapport d’audition). Le Commissariat général n’est nullement

convaincu par cette explication qui ne correspond pas au contexte que vous présentez.

Par ailleurs, selon les informations en possession du Commissariat général, l’excision est pratiquée très

tôt en Mauritanie. En se référant aux enquêtes EDSM et MICS, le rapport de l’UNICEF en conclut qu’en

Mauritanie plus de 80% des femmes sont excisées avant l’âge de cinq ans et plus de 90% avant l’âge

de quatorze ans. En outre, les informations recueillies montrent que l’excision des femmes adultes n’est

pas une pratique courante (voir farde information des pays, COI Focus Mauritanie, Les pratiques

sociales traditionnelles du mariage forcé et des mutilations génitales féminines, MGF, 16 avril 2014,

pp.20 et 21).

Au vu de ces informations et étant donné que l’élément déclencheur de votre crainte n’est pas crédible,

étant donné que vous n’êtes pas excisée et qu’aucune de vos filles ne l’est (vos filles ayant 2, 7, 13 et

16 ans), étant donné qu’il ne nous est pas permis d’établir que votre famille est attachée à la pratique de

l’excision, étant donné que vous et votre mari êtes opposés à l’excision de vos filles, le Commissariat

général estime que, quand bien même vous déclarez être de l’ethnie peule et provenir de la région du

Brakna, vous n’êtes pas parvenue à convaincre qu’il existe dans le chef de vos filles une crainte ou un

risque réel de subir une excision.

En ce qui concerne votre crainte que votre fille soit mariée de force, il y a lieu de constater que vous liez

cette crainte à la découverte par votre beau-père de la non-excision de votre fille, événement que le

Commissariat général ne juge pas crédible. Partant, cette crainte découlant de cet événement ne peut

davantage être considérée comme établie.

Au vu de ce qui précède, il n’est pas possible de conclure à l’existence, dans votre chef, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De

plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée ci-dessus dans votre chef

empêche de prendre en considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.

Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas

de renverser le sens de cette décision.

Votre acte de naissance, la copie de votre carte d’identité, votre certificat de nationalité, le certificat de

déclaration de perte, les actes de naissances de vos enfants attestent de votre identité et votre

nationalité, ainsi que celles de vos enfants, lesquelles ne sont pas remises en cause dans la présente

décision. Les copies des cartes d’identité de vos mère, père, belle-soeur et beau-père tendent à attester

de l’identité de ces personnes, ce qui n’est pas non plus remis en cause dans la présente décision. Il en

va de même de l’attestation d’identité de votre mari, de son certificat de nationalité et de son certificat

d’individualité.

Les documents émanant du GAMS Belgique attestent que vous et vos filles êtes inscrites au Gams et

que votre fille [F.] prend part aux activités du GAMS. L’engagement sur l’honneur confirme que vous

vous engagez à ne pas faire exciser vos filles, ce qui n’est pas remis en cause dans cette décision.

Les certificats médicaux attestent que vous et vos filles n’êtes pas excisées, mais ne permettent pas, à

eux seuls, d’établir qu’il existe dans le chef de vos filles un risque d’excision.

Les enveloppes DHL prouvent uniquement que vous avez reçu du courrier en provenance de

Mauritanie.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête
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2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise. Elle réitère et explicite en détail les faits et la situation particulière du cas d’espèce tels qu’ils

ont été allégués antérieurement.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que des articles 1 à

4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « en ce que sa

motivation est inadéquate, contradictoire et contient des erreurs d’appréciation » (requête, page 15).

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard

des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et,

à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête trois témoignages de B. S. K., dont deux sont datés du 29

juin 2014 et dont l’un n’est pas daté, ainsi que la photocopie de la carte d'identité de B. S. K. et d’un

permis d’occuper, délivré le 10 octobre 1994 à H. K.

4. Les motifs de la décision entreprise

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit.

Premièrement, la partie défenderesse estime que la crainte d’excision des filles de la requérante ne

peut pas être tenue pour établie.

En effet, vu le contexte qui prévaut en Mauritanie, pays dans lequel le viol est tabou et est une honte

pour la famille de la victime, la partie défenderesse estime qu’il n’est pas crédible que la belle-famille de

la requérante vérifie l’absence de viol sur K. F. suite à la tentative de viol que celle-ci allègue avoir

subie. Dès lors qu’elle considère la vérification de l’absence de viol non établie, la partie défenderesse

estime qu’il n’est pas davantage établi que la belle-famille de la requérante ait découvert que les filles

de celle-ci n’étaient pas excisées. Par conséquent, au vu de ces éléments, la partie défenderesse

conclut au manque de fondement de la crainte d’excision alléguée dans le chef des filles de la

requérante.

La partie défenderesse estime encore qu’il est incohérent que la requérante ait pu faire croire, dans les

circonstances décrites, à sa famille et sa belle-famille, que ses filles n’étaient pas excisées.

La partie défenderesse examine également de manière générale la problématique de l’excision en

Mauritanie.

Dès lors, la partie défenderesse estime, au vu des informations générales mises à sa disposition, du

manque de crédibilité des déclarations de la requérante au sujet de l’élément déclencheur des

menaces et du contexte familial, de la non-excision de la requérante et de ses filles, ainsi que de

l’opposition de la requérante et de son mari aux pratiques des mutilations génitales féminines (ci-après

dénommées MGF), qu’il n’existe pas de risque d’excision dans le chef des filles de la requérante.

Deuxièmement, vu que les éléments déclencheurs des menaces, à savoir la vérification du viol de K. F.

et la découverte de la non-excision des filles de la requérante, ne sont pas tenus pour établis, la crainte

de mariage forcé qui en découle dans le chef de K. F., n’est pas davantage considérée comme crédible

par la partie défenderesse.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. En l’espèce, la partie requérante déclare craindre que ses quatre filles ne soient excisées et

que sa fille aînée, F., ne soit mariée de force, à l’instigation du grand-père paternel. En outre, elle

affirme craindre personnellement d’être victime de représailles en raison de son opposition à l’excision

de ses filles.

La demande d’asile concerne dès lors cinq personnes distinctes, dont les craintes sont spécifiques à

leur situation : d’abord, les filles mineures de la partie requérante, K. C., K. M. et K. A. (ci-après

dénommées les filles mineures de la requérante), qui ne sont pas encore excisées mais qui craignent

de l’être dans leur pays, ensuite, la fille désormais majeure de la partie requérante, K. F. (ci-après

dénommée la fille majeure de la requérante ou K. F.), qui n’est pas davantage excisée mais qui craint

également de l’être dans son pays et qui craint aussi d’être mariée de force et, enfin, la partie

requérante elle-même (ci-après dénommée la requérante), qui craint en raison de son opposition à

l’excision de ses filles.

Bien que la présente procédure d’asile soit mue par la seule requérante sensu stricto, qui apparaît de

facto comme la seule destinataire des divers actes pris à l’occasion de sa demande d’asile, il ne peut

pas être contesté que ses filles y ont été formellement et intégralement associées par ses soins à

chacune des étapes de cette demande : leurs noms figurent explicitement dans le document « annexe

26 » du 14 novembre 2013, leurs craintes d’être excisées et la crainte de K. F. d’être mariée de force

sont distinctement mentionnées dans le questionnaire complété le 27 novembre 2013, la partie

défenderesse a instruit comme telle cette crainte d’excision (témoignage de l’Asbl « Groupe pour

l’abolition des mutilations sexuelles féminines » (ci-après dénommé le GAMS) du 10 avril 2014, cinq

cartes individuelles du GAMS, engagement sur l’honneur de la requérante en présence du GAMS, cinq

certificat médicaux individuels non datés - dossier administratif, farde documents, pièces 17, 18 et 20 à

25 : rapport d’audition du 16 mai 2014) et la décision attaquée les aborde dans sa motivation.

Interpellée à l’audience, la partie défenderesse confirme du reste que sa décision concerne tant la

partie requérante elle-même que ses filles mineures.

Le Conseil relève cependant que la fille aînée de la requérante, K. F., née le 20 octobre 1997, est

actuellement majeure et qu’elle ne peut pas, de ce fait, être directement associée à la présente

procédure.

Dans une telle perspective, et pour rétablir la clarté dans les débats juridiques, le Conseil estime

nécessaire de mettre formellement à la cause K. C., K. M. et K. A., filles mineures de la partie

requérante, et de procéder à un examen distinct des craintes respectives des quatre intéressées.

5.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme

suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole

de New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.3. Il ressort de l’article 1er de la Convention de Genève que les demandeurs d’asile doivent

craindre « avec raison » d’être persécutés. Il s’ensuit que les demandeurs ne doivent pas seulement

éprouver une crainte, mais que celle-ci doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives

(CE, 19 mai 1993, n° 43.027, R.A.C.E. 1993. ; v. aussi CCE, 14 septembre 2007, n° 1 725 ; CCE, 14

décembre 2007, n° 5 024 ; CCE, 10 septembre 2010, n° 47 964).

L’autorité examine dans chaque cas, sur la base des déclarations des demandeurs d’asile et des

circonstances des causes, l’existence des persécutions visées par la Convention de Genève et le bien-

fondé des craintes des demandeurs d’asile. En effet, il ne suffit pas d’alléguer des craintes de

persécutions pour se voir reconnaître la qualité de réfugié, en application de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, mais encore faut-il en établir l’existence (CE, 10 janvier 2013, n° 221.996). La loi

n’établit pas un mode spécial de preuve dans le cadre de la reconnaissance de la qualité de réfugié. La

preuve en matière d’asile peut donc s’établir par toute voie de droit. Il revient cependant à l’autorité

compétente et à la juridiction de fond d’apprécier en fait, dans chaque cas, la crédibilité des déclarations

d’un demandeur d’asile et la valeur probante des documents produits (v. par exemple, CE, 19 novembre

2013, n° 225.525).
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5.4. Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut des réfugiés au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41,

§ 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.5. Conformément à l'article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens

de l'article 48/3 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que

ni l'État, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'État ou une partie importante de son territoire, y

compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions invoquées. Le § 2 de la même disposition précise qu'une protection au sens de

l’article 48/3 est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables

pour empêcher les persécutions, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution, et lorsque

le demandeur a accès à cette protection.

Dans ces perspectives, il revient aux parties de fournir un ensemble d’informations circonstanciées et

pertinentes, notamment d’ordres familial, géographique, ethnique, sociologique, juridique ou encore

individuel, permettant d’établir le fondement de la crainte personnelle du demandeur dans le pays

concerné, compte tenu par ailleurs de la protection dont il pourrait y bénéficier de la part de ses

autorités.

5.6. Conformément à l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général. À ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même

compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est

en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le

motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la

décision » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/1, page 95).

5.7. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture

du dossier administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe de manière suffisante les

motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la

requérante à quitter son pays.

5.8. S’agissant du contexte social et familial allégué par la requérante, à l’instar de la partie

défenderesse, le Conseil estime que celui-ci ne peut pas être tenu pour établi.

5.8.1. En effet, le Conseil constate tout d’abord le manque de crédibilité des déclarations de la

requérante concernant l’élément déclencheur des problèmes allégués, à savoir la vérification de

l’absence de viol de K. F., sollicitée par le grand-père paternel.

Selon les informations communiquées par la partie défenderesse, à savoir un document du 30 mai

2013 de son Centre de documentation et de recherches (ci-après dénommé Cedoca), intitulé « COI

Focus – Mauritanie – Le sort des femmes victimes de viol » (ci-après dénommé le rapport Cedoca du

30 mai 2013) (dossier administratif, farde « information des pays », pièce 1), le viol est un sujet tabou

en Mauritanie et est une honte pour la famille et la communauté de la victime. Ce contexte implique que

les affaires de viol sont souvent étouffées et que de fortes pressions familiales pour ne pas rendre

l’affaire publique sont exercées sur les victimes. Les femmes qui saisissent néanmoins la justice

s’exposent au risque d’être condamnées pour crime de zina et d’être emprisonnées. Elles peuvent

également être contraintes de retirer leur plainte à la suite de pressions tribales ou familiales contre un

arrangement ou une compensation financière, ou par peur de représailles et d’exclusion sociale. Il

ressort encore des informations mises à disposition par le Commissaire général que le viol est puni par

la législation mauritanienne mais que les crimes restent impunis dans la plupart des cas.
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Dès lors, au vu de ce contexte mauritanien et de l’affirmation de K. F. selon laquelle elle n’avait pas été

violée, il est invraisemblable que le grand-père demande la vérification de l’absence de viol et prenne

ainsi le risque que cette affaire soit rendue publique.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil estime que le Commissaire général a pu légitimement

mettre en doute les conséquences résultant de la vérification de la tentative de viol, à savoir la

découverte de la non-excision des filles de la requérante.

5.8.2. Le Conseil relève ensuite le manque de cohérence des propos de la requérante qui soutient,

d’une part, que sa famille et sa belle-famille sont très traditionnalistes et très attachées aux pratiques de

l’excision et, d’autre part, qu’elle a pu faire croire à celles-ci que ses quatre filles étaient excisées sans

qu’elles ne procèdent à une quelconque vérification.

Au vu du caractère peu convaincant des déclarations de la requérante, le Conseil estime que le

Commissaire général a pu légitimement mettre en doute le contexte familial décrit par la requérante.

5.8.3. À l’instar du Commissaire général, le Conseil estime que rien ne permet d’expliquer

l’invraisemblance et l’incohérence des déclarations de la requérante, les lacunes portant sur des

éléments importants du récit, à savoir les éléments déclencheurs des problèmes allégués par la

requérante.

5.9. S’agissant des MGF, le Conseil rappelle qu’il considère que l’excision, quel qu’en soit le type,

constitue une atteinte particulièrement grave à l’intégrité physique, qui se veut irréversible et dont les

conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la

femme qui en a été victime. Ces constatations doivent donc inciter les instances d’asile à faire preuve

d’une particulière grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de femmes ou de jeunes filles

dont le récit est en lien avec les MGF.

5.9.1. S’agissant de la crainte d’excision dans le chef des filles de la requérante, le Conseil observe

à titre préliminaire que cette crainte est invoquée par des ressortissantes mauritaniennes, peuhles, de

caste thioubalo, originaires de la région du Brakna, dans un contexte social et familial précis, à savoir

dans un contexte de tentative de viol dont la fille aînée de la requérante soutient avoir été victime et de

découverte du non-respect des pratiques traditionnelles des MGF consécutivement à la vérification de

l’absence de viol.

5.9.2. Dès lors que le risque d’excision est allégué dans le contexte mauritanien, le Conseil prend

en considération, en y accordant une attention particulière, les informations communiquées par la partie

défenderesse à cet égard, à savoir un document du 16 avril 2014 du Cedoca, intitulé « COI Focus –

Mauritanie – Les pratiques sociales traditionnelles du mariage forcé et des mutilations génitales

féminines » (ci-après dénommé le rapport Cedoca du 16 avril 2014) (dossier administratif, farde

« information des pays », pièce 2).

Il ressort notamment de ce document que le taux de prévalence des MGF en Mauritanie se situe à un

niveau élevé, - le document fait état d’un taux de prévalence national de 69,4 % en 2007 (rapport

Cedoca du 16 avril 2014, page 22) -, ce qui implique, à tout le moins pour les jeunes filles mineures qui

ne l’ont pas encore subie, un risque objectif significatif d’y être soumises. Néanmoins, il ressort de

l’examen de ce document, que certains facteurs peuvent contribuer à diminuer le niveau de risque de

MGF, notamment, l’âge, le niveau éducatif, la confession religieuse, l’appartenance ethnique, l’origine

géographique, le statut socio-économique, l’environnement familial de la requérante ou encore l’état du

droit national (rapport Cedoca du 16 avril 2014, pages 22 et 23, 32 et 33).

Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil estime qu’en l’état des informations statistiques

actuellement disponibles, les taux de prévalence des MGF observés en Mauritanie traduisent un risque

objectif et significativement élevé de MGF, à tout le moins pour les jeunes filles mineures de ce pays

qui n’y ont pas encore été soumises. Le Conseil estime que ce risque, ainsi qualifié, suffit en lui-même

à fonder, dans le chef des intéressées, une crainte de persécution en cas de retour en Mauritanie, sauf

à établir qu’en raison de circonstances exceptionnelles qui leur sont propres, celles-ci n’y seraient pas

exposées ou seraient raisonnablement en mesure de s’y opposer.

En l’espèce, au vu des éléments propres à la cause, le Conseil constate que de telles circonstances

exceptionnelles existent : en effet, à l’examen du dossier administratif, le Conseil tient pour établi à

suffisance que la requérante est âgée de trente-neuf ans, qu’elle est mauritanienne, d’origine ethnique

peuhle, de caste thioubalo et de religion musulmane, qu’elle provient du village de Wothi, région du
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Brakna, qu’elle est mariée depuis 1995, qu’elle a donné naissance à son premier enfant à dix-neuf ans,

qu’elle-même et son mari sont opposés à la pratique de l’excision, qu’elle-même et ses filles n’ont pas

fait l’objet d’une MGF, qu’elles ont évolué dans un milieu ouvert - le contexte traditionnaliste étant mis

en cause -, au sein duquel elles ont été protégées des pratiques traditionnelles telles que l’excision.

Dans une telle perspective, le Conseil estime que la requérante et ses filles ne sont pas exposées à un

risque d’excision et que, le cas échéant, la requérante, dans la situation qui est la sienne, est à même

de s’opposer à sa propre excision et à celle de ses filles.

5.9.3. La crainte d’excision est en outre alléguée dans un contexte social et familial précis décrit par

la requérante. Cependant, ce contexte social et familial ayant été légitimement mis en cause par le

Commissaire général (cfr le point 5.8.), le Conseil estime que les craintes qui en découlent, à savoir

une crainte d’excision dans le chef des requérantes, ne peuvent pas davantage être considérées

comme fondées.

5.9.4. Par conséquent, dès lors que le Conseil met en cause le contexte dans lequel les menaces

et les craintes d’excision sont invoquées, que les déclarations de la requérante, relatives aux

circonstances et aux conséquences de la tentative de viol sur sa fille aînée, à la vérification de ce viol et

aux circonstances de la découverte tardive de la non-excision de ses filles par sa famille et sa belle-

famille, sont invraisemblables (dossier administratif, rapport d’audition du 16 mai 2014, pages 7 et 8),

que la requérante et ses filles ont été jusqu’à présent protégées efficacement et qu’il existe une

combinaison de circonstances exceptionnelles propres au cas d’espèce dont il ressort que la

requérante et ses filles ne seront pas exposées à un risque de MGF ou que la requérante sera

raisonnablement en mesure de s’y opposer, le Conseil estime que le Commissaire général a pu

légitimement estimer que les craintes d’excision invoquées dans le chef des requérantes ne sont pas

fondées.

5.9.5. S’agissant des craintes de représailles invoquées par la requérante en raison de son

opposition à l’excision de ses filles (dossier administratif, rapport d’audition du 16 mai 2014, page 6), le

Conseil estime, au vu des développements qui précèdent, que ces craintes ne peuvent pas être tenues

pour établies, les risques d’excision à leur égard n’étant pas crédibles (cfr le point 5.9.). En tout état de

cause, le Conseil observe que la requérante ne mentionne pas expressément cette crainte dans le

questionnaire destiné au Commissariat général (dossier administratif, pièce 17) et qu’elle ne la

développe pas de manière circonstanciée et convaincante lors de son audition au Commissariat

général.

5.10. S’agissant de la crainte de mariage forcé de la fille aînée de la requérante, le Conseil estime

également, au vu des développements qui précèdent, que cette crainte ne peut pas être tenue pour

établie dès lors qu’elle découle de la découverte, par la famille paternelle, à la suite d’une tentative de

viol, de la non-excision de celle-ci, événements qui n’ont pas été jugés crédibles par le Conseil (cfr les

points 5.8. et 5.9.). En tout état de cause, le Conseil relève le manque de crédibilité des propos de la

requérante concernant ce mariage forcé. Il souligne en effet le caractère vague et peu circonstancié

des déclarations de la requérante (dossier administratif, questionnaire, page 15, point 8 et dossier

administratif, rapport d’audition du 16 mai 2014, pages 10 et 16) à cet égard. Pour le surplus, le Conseil

considère que la crainte alléguée par la fille aînée de la requérante, actuellement majeure, devra, le cas

échéant, être examinée dans le cadre d’une procédure de demande de protection internationale

introduite en son nom personnel.

5.11. En démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et de fondement des craintes

alléguées, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante et ses

filles mineures n’ont pas établi qu’elles craignent d’être persécutées en cas de retour dans leur pays.

5.12. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise.

En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt

d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement

le Conseil. Elle se limite à souligner l’insuffisance ainsi que le caractère purement subjectif et

hypothétique de la motivation de la décision attaquée et à considérer que le Commissaire général n’a

pas tenu compte de l’ensemble des données de la cause. Elle estime également que le seul profil de la

requérante et de ses filles doit engendrer l’octroi d’une protection internationale. Toutefois, elle

n’apporte aucun élément pertinent qui permettrait d’étayer ces assertions.
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Elle estime encore que la requérante a donné à son récit une consistance et une cohérence telles que

ses déclarations précises et exemptes de contradiction suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande.

5.12.1. S’agissant de la crainte d’excision alléguée, la partie requérante soutient notamment que

l’inscription au GAMS et les certificats médicaux attestant la non-excision des requérantes, démontrent

qu’elles ont pu échapper à l’excision mais également qu’elles risquent d’y être soumises au vu du taux

de prévalence des MGF dans leur région d’origine. Pour sa part, le Conseil estime, au vu des éléments

de la cause, que la circonstance que les requérantes ne soient pas excisées tend à démontrer que la

requérante a été à même de s’y opposer et ne démontre pas qu’elle ne serait plus en mesure de le

faire, le contexte social et familial allégué par la requérante étant mis en cause (cfr le point 5.8.).

5.12.2. La partie requérante estime, au vu de l’ensemble des informations générales relatives à

l’excision en Mauritanie présentes au dossier administratif et de procédure ainsi que des circonstances

particulières de la cause, à savoir la nationalité mauritanienne des requérantes, leur origine ethnique

peule, leur provenance d’un milieu rural et le faible niveau d’instruction de la requérante, qu’il ne peut

pas être raisonnablement considéré qu’il n’existe pas de risque d’excision pour les filles de la

requérante, que la requérante peut s’opposer effectivement à cette pratique et qu’il n’existe pas de

crainte d’être persécutée dans le chef de la requérante en raison de l’opinion politique qu’elle exprime

par son opposition à la coutume de l’excision. Elle estime que les filles de la requérante cumulent les

critères déterminant un profil hautement à risque de subir une excision. Ce faisant, elle conteste de

manière générale la décision attaquée mais n’apporte aucun élément concret et convaincant

permettant d’inverser l’analyse réalisée par le Commissaire général.

5.12.3. La partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir procédé à l’audition

de K. F. Cependant, le Conseil estime que le seul fait qu’il soit indiqué « la présence de vos filles

éventuellement inscrits sur votre annexe est requise (sic) » sur la convocation à l’audition ne suffit pas

à considérer que l’officier de protection a l’obligation d’entendre K. F. (dossier administratif, pièce 10).

Le Conseil estime que l’argumentation de la partie requérante, relative à l’audition de K. F., ne permet

donc ni d’inverser les conclusions du Commissaire général quant à la crédibilité du récit, ni partant, de

rétablir le bienfondé des craintes alléguées.

5.12.4. La partie requérante souligne particulièrement l’insuffisance de la motivation de la décision

attaquée en ce qu’elle considère que le récit produit par la requérante est dénué de toute crédibilité en

raison du manque de vraisemblance de la vérification de l’absence de violences sexuelles sur la

personne de K. F. Elle insiste sur les circonstances dans lesquelles cette vérification a eu lieu et sur les

intentions qui ont poussé le grand-père paternel à agir de la sorte. Pour sa part, le Conseil aperçoit une

incohérence entre le comportement « protecteur » adopté par le grand-père à la suite de la tentative de

viol subie par K. F. et la volonté manifestée ensuite par celui-ci d’exciser ses quatre petites-filles et de

marier de forcée l’aînée de celles-ci, K. F. ; partant, le Conseil considère invraisemblable cet aspect du

récit d’asile.

5.12.5. La partie requérante affirme que la requérante et ses filles ont pu faire croire à leur excision

grâce, notamment, au soutien de la mère de celle-ci. Elle argue encore que sa famille et sa belle-famille

n’avaient aucune raison de douter de cet élément. Cependant, dans sa requête, la partie requérante

n’explique nullement comment elle a pu effectivement garder ce secret face, notamment, à une belle-

famille qu’elle présente comme très suspicieuse, au vu du comportement adopté par celle-ci lors de la

tentative de viol sur K. F.

5.12.6. La partie requérante affirme que le taux de prévalence de l’excision au Mauritanie est

extrêmement élevé et que cet élément tend à démontrer le risque pour les requérantes d’être excisées,

mais ne développe pas davantage son argumentation par rapport au cas particulier des requérantes.

5.12.7. Au vu de ces éléments, il ressort de la requête que la partie requérante se borne pour

l’essentiel à critiquer les développements de la motivation de la décision attaquée, sans toutefois

apporter d’élément pertinent permettant d’inverser cette analyse. D’une certaine manière, elle estime

que le risque d’excision des requérantes est actuellement accru en raison du fait que les familles sont

au courant de leur non-excision. Pour sa part, le Conseil estime que, dès lors que le contexte social et

familial a été mis en cause (cfr le point 5.8.) et que l’accroissement du risque n’est étayé par aucun

élément probant, la crainte d’excision alléguée n’est pas établie par la partie requérante. En tout état de
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cause, cette argumentation ne permet pas de mettre à mal l’analyse développée ci-dessus (cfr le point

5.9.).

5.12.8. S’agissant du mariage forcé dans le chef de K. F., allégué par la requérante, la requête

estime que les éléments qui ont conduit à ce mariage forcé, à savoir la tentative de viol, la vérification

de l’absence de viol et la découverte de la non–excision de K. F., sont établis à suffisance et que le

Commissaire général devait dès lors examiner cette crainte en tant que telle. En contestant de la sorte

la motivation de la décision attaquée, la partie requérante n’apporte aucun élément convaincant de

nature à rétablir la réalité des faits allégués.

5.13. Au vu de l’ensemble des éléments de la cause, le Conseil estime que le Commissaire

général a tenu compte à suffisance de l’ensemble des éléments invoqués par la partie requérante, de

son profil personnel et du contexte mauritanien et qu’il a pu à bon droit conclure que le récit d’asile n’est

pas crédible et que la crainte de persécution n’est pas fondée.

5.14. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

Quant aux trois témoignages de B. S. K., accompagnés de la carte d’identité de celle-ci, déposés par la

requérante en annexe de sa requête introductive d’instance, le Conseil rappelle que si la preuve peut

s’établir en matière d’asile par toute voie de droit, et qu’un document de nature privée ne peut pas se

voir au titre de ce seul caractère dénier toute force probante, il revient à l’autorité compétente et à la

juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des éléments de preuve produits.

Reste que le caractère privé des documents présentés peut limiter le crédit qui peut leur être accordé

dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer des circonstances

dans lesquelles ils ont été rédigés. En l’espèce, le Conseil constate que les témoignages émanant de la

belle-sœur de la requérante ne contiennent aucun élément qui permettrait d’apporter un quelconque

éclaircissement utile sur le défaut de crédibilité des déclarations de cette dernière, de sorte qu’il ne peut

leur être accordé in specie aucune force probante.

Quant au permis d’occuper un lot, délivré à H. K., le Conseil estime qu’il ne permet en aucun cas

d’attester la vente de cette parcelle et de démontrer que les bénéfices de cette vente ont permis de

financer le départ de Mauritanie de la requérante et de ses enfants. En tout état de cause, ce document

n’est pas de nature à restaurer la crédibilité défaillante du récit de la requérante.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et au

fondement de la crainte alléguée.

5.15. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit et du fondement des craintes alléguées. Il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les arguments de la requête qui se rapportent à la protection offerte par les

autorités mauritaniennes, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

5.16. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil

rappelle que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que

lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 41, § 196, dernière phrase).

Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice

du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont

manifestement pas remplies comme il ressort des développements qui précèdent et qu’il n’y a dès lors

pas lieu d’octroyer le bénéfice du doute à la partie requérante.

5.17. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à
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suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bienfondé de la crainte alléguée.

5.18. Par conséquent, les requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays et/ou en

demeurent éloignées par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également

la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugiée.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se

voir reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérantes la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue aux requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux requérantes.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille dix-sept par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

M. J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


